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Au peuple français qui, seul,
décide de la voie qu’il choisit.
À tous celles et ceux qui,
chacun à leur manière,
ont inspiré ma réflexion
et mes engagements pour l’avenir.


Prologue
J’ai décidé d’être candidat à l’élection présidentielle de 2017. En conséquence je participerai à la primaire de la droite et du centre. J’en respecterai chacune des règles. C’est pourquoi, à compter de ce jour, je quitte la présidence des Républicains. Je pars à la rencontre des Français dans leur diversité pour m’adresser à chacun d’eux et leur proposer un pacte de confiance au service duquel je veux mettre toute mon énergie, mon expérience et ma passion pour la France. Je crois en la renaissance de la nation française. La France mérite qu’on lui donne tout.
*
*     *
Rarement dans ma vie ai-je aussi profondément réfléchi aux conséquences d’une décision. J’ai hésité. J’ai retourné les données du débat dans tous les sens. J’ai essayé d’être le plus honnête possible vis-à-vis des autres, de ma famille comme de moi-même. J’ai consulté. J’ai écouté. Et finalement, j’ai décidé. Ce fut comme un soulagement car l’évidence s’était imposée. J’ai senti que j’avais la force de mener ce combat à un moment si tourmenté de notre histoire. Nous sommes en guerre contre un ennemi qui n’a aucune limite, qui veut nous atteindre dans notre cœur et nous priver de cette liberté que la France incarne et chérit depuis des siècles. Nous vivons une période où notre pays est confronté à une crise de crédibilité politique majeure, avec le sentiment que, chaque jour, l’autorité républicaine recule et notre économie décroche.
Il nous faudra affronter la gauche qui ne se laissera pas faire si facilement au moment de quitter le pouvoir, le Front national et ses dirigeants qui, comme à l’accoutumée, feront de moi la première de leurs cibles et une partie des élites si attachée à la pensée unique et à ses facilités dont je suis plus que jamais décidé à m’affranchir. Il faudra être fort durant le combat, et plus encore après.
Le niveau de tension, de désarroi, de colère que nous connaissons aujourd’hui est probablement l’un des plus forts que la France ait connu depuis des décennies. L’ampleur des défis qui nous attendent est vertigineuse. Les cinq années à venir seront celles de tous les dangers mais aussi de toutes les espérances. Il ne s’agira en rien d’un combat solitaire. Ce n’est pas un homme seul qui peut redresser un pays comme la France, mais c’est bien cet homme qui doit proposer les conditions du plus vaste rassemblement possible pour que tous les Français de bonne volonté, qui se refusent à voir leur pays céder et reculer, puissent prendre pleinement part à cette action de redressement national. Car c’est bien de cela qu’il s’agira, à l’image de ce que le général de Gaulle eut à mettre en œuvre en 1958.
 
J’ai la conviction que ce sera 2017 ou jamais, une forme de dernière chance. Rarement les conditions auront été ainsi réunies pour proposer des changements de si grande ampleur avec de véritables chances de réussite. Après les quatre années que nous venons de vivre, où le mensonge, l’immobilisme, le cynisme ont tant pénalisé notre pays, les Français sont prêts à entendre et à accepter des remises en cause et des avancées qui auraient été inimaginables par le passé. Comme si nous devions toucher le fond pour rassembler nos énergies et regarder enfin l’avenir avec confiance. Fidèles à leur histoire séculaire, à leur destin singulier, les Français ne sont jamais aussi courageux, clairvoyants, volontaires que lorsqu’ils se savent au bord du précipice. Et, de fait, la chute est plus sévère encore que ce que nous imaginons. Personne ne nous attend. La France décroche dans l’indifférence générale. Les autres avancent. Nous ne cessons de reculer. C’est pourquoi j’ai la conviction qu’il nous faut des idées neuves et ambitieuses, qu’elles seront la condition de la renaissance. Ces quatre dernières années, je n’ai cessé d’aller à la rencontre de nos compatriotes. Je ne crois pas qu’il y ait de meilleure manière de comprendre la France et les Français que d’aller chaque jour à leur rencontre. C’est en arpentant sans cesse les départements ruraux qu’on comprend l’angoisse de ceux qui y vivent et qui considèrent que la ruralité a été abandonnée. C’est en parlant directement aux patrons de PME que l’on mesure leur exaspération. C’est en écoutant des femmes qui élèvent seules leurs enfants, en échangeant avec des salariés au SMIC depuis des années, en voyant la détresse de tous ces jeunes qui ont joué le jeu du système scolaire et qui multiplient les petits boulots que l’on sait que notre société ne peut pas continuer comme cela.
J’ai beaucoup réfléchi sur ce point. J’ai eu l’opportunité de rencontrer des dirigeants politiques et économiques de premier plan. J’ai échangé durant des heures avec nos partenaires et nos concurrents. La France n’a pas moins d’atouts que les autres pays. Elle n’est pas condamnée à la deuxième division, à n’être qu’un spectateur de décisions prises de plus en plus sans elle. D’ailleurs, il est plus facile pour elle d’avoir de grandes ambitions que de se satisfaire de la médiocrité. Notre histoire, notre culture, notre identité nous portent à assumer naturellement un rôle universel et singulier. Les Français ne sont jamais plus heureux que lorsqu’ils sont fiers de la France. Je veux leur rendre cette fierté. Durant ces quatre dernières années, quand leur a-t-on donné la plus petite occasion de s’enorgueillir ? Le pessimisme français, le déclinisme français sont là, dans le sentiment justifié que notre pays n’assume plus la place et le rôle qui devraient être les siens sur la scène internationale. Car tout se tient. À ce déclassement international correspond bien une régression nationale.
 
J’ai toujours eu la passion du débat d’idées, de la recherche de nouvelles perspectives et surtout la volonté de convaincre. J’ai souvent dit les choses trop tôt. J’ai parfois péché sur la forme de mon expression, mais force est de reconnaître qu’il m’est arrivé de voir juste lorsque à contre-courant je parlais de notre identité nationale, que j’annonçais la sortie de la France de Schengen si rien ne changeait, ou encore quand j’appelais au retrait de la nationalité pour les Français qui avaient trahi la France.
 
Je crois que rien n’est plus important, dans la perspective de 2017, que d’apporter un contenu concret, précis, réaliste, ambitieux à cette attente d’idées nouvelles. Je me sens prêt à assumer ce rôle, fort de mon expérience comme Président et du recul salutaire que m’ont donné ces quatre dernières années éloignées de toutes responsabilités gouvernementales. J’ai conscience de la singularité de ma position. J’ai été élu et battu. J’ai connu le pouvoir et l’opposition. J’ai vécu le trop-plein des soirées de victoire et la solitude pesante des lendemains de l’échec. J’ai subi, parfois entretenu la courtisanerie propre à la victoire, et connu la trahison à la seconde où je n’ai plus incarné la perspective du succès. Loin de m’avoir aigri, ces expériences m’ont enrichi. Loin de m’avoir épuisé, elles m’ont renforcé. Loin de m’avoir désabusé, elles m’ont ouvert à la complexité des sentiments et des situations. Loin de m’avoir lassé, elles ont décuplé mon énergie et ma passion. Cela paraîtra sans doute paradoxal, mais j’avais besoin de traverser ces épreuves pour mieux saisir l’essentiel de la vie et des êtres humains. Pour dire les choses autrement, je crois que je ne me suis jamais senti aussi prêt. Cette fois il s’agira encore moins d’un enjeu personnel. J’ai été Président. Ce fut l’honneur de ma vie. Jamais je ne saurai dire aux Français combien je leur en serai éternellement reconnaissant. Mais en 2017 il s’agira de mettre au service de notre pays le meilleur de tout ce que j’ai compris et appris au travers des multiples rôles qu’il m’a fallu assumer. J’ai conscience aujourd’hui de l’immensité de l’enjeu collectif, et du caractère dérisoire de l’enjeu personnel. Je n’ai aucune revanche à prendre. Aucune querelle d’ego à régler, et surtout pas dans ma famille politique. Il m’arrive parfois de sourire en entendant les jugements si critiques de tous ceux qui étaient si enthousiastes à participer à notre action d’hier. Mais j’ai choisi de ne pas y accorder plus d’importance que cela n’en méritait. Les Français jugeront par eux-mêmes.
 
J’ai en revanche la certitude que je ne pouvais me dérober. Que je n’avais pas le droit de reculer devant l’obstacle, quelle qu’en fut la hauteur. 2017 n’aura rien de commun avec 2007. Dix années ont passé. Le monde a changé à une vitesse sidérante. J’ai l’ambition de proposer les idées et les solutions qui permettront à la France de retrouver sa place, et aux Français la confiance en l’avenir.
 
Le sujet du rassemblement des Français est primordial. Je sais qu’il y a beaucoup d’interrogations à ce sujet. Nombreux sont ceux qui l’imaginent impossible. Je ne partage en rien ce pessimisme. Bien au contraire, je n’avais jamais vu les Français s’opposer à ce point à toutes formes de sectarisme, de communautarisme, d’idéologie simpliste et arbitraire. Ce fut l’une des grandes erreurs de ce quinquennat finissant que de vouloir alimenter la division des Français entre privilégiés et défavorisés, modernes ou rétrogrades, généreux ou égoïstes. Quand on veut diriger la France, il faut l’aimer tout entière, la représenter dans sa diversité, être attentif à tous, même ceux qui ne vous ont pas choisi.
 
Il est temps d’engager un combat déterminé contre le multiculturalisme en lui opposant la culture du rassemblement. Ces quatre dernières années les Français ont subi la tyrannie des minorités. Le gouvernement socialiste fut si peu celui de la France et tellement celui des minorités. Celui qui a choisi de parler d’abord aux minorités, celui qui a le plus reculé devant elles, celui qui a laissé les Français être pris en otages par des syndicats minoritaires. On a fini par négliger la culture commune et nationale au profit de la juxtaposition communautariste des cultures particulières. Au gouvernement des minorités, pour les minorités, je veux opposer le gouvernement du peuple, pour le peuple, par le peuple. Je crois à la souveraineté populaire. Je veux parler au peuple français. Il est patriote, il veut la sécurité, il a compris qu’il fallait réduire l’immigration, il est contre l’assistanat, il est solidaire, généreux, ouvert, mais il n’acceptera plus que la République recule. Le peuple français attend que la politique reprenne enfin le contrôle sur son destin, il veut mettre fin au déclin de la France, il souhaite que cesse la remise en cause de ses valeurs, que l’action politique renoue avec les résultats.
La souveraineté populaire au service de la nation contre le multiculturalisme et la tyrannie des minorités, voilà l’un des grands débats d’avenir qu’il faudra trancher par l’élection.
 
Je veux rassembler et je m’en sens capable. J’ai beaucoup appris du passé. On m’a fréquemment reproché d’être « clivant ». Il a pu en effet m’arriver de provoquer inutilement. Je le regrette aujourd’hui, mais j’ai toujours préféré appeler les choses par leur nom, et refusé le déni, la peur de la réalité, le manque de courage chaque fois qu’il s’agit de la France. Croit-on vraiment que nous aurons la moindre chance de relever tous les défis qui nous attendent si nous nous complaisons dans un discours convenu, policé, éthéré, déconnecté de la vie réelle ? Je veux parler de ce que les gens vivent dans leur quotidien, à l’école, au travail, dans les transports en commun, dans leur famille. Aura-t-on la moindre chance de retenir l’attention des Français, et plus encore de regagner leur confiance si la société que nous décrivons n’a rien à voir avec celle dans laquelle ils vivent ?
Si l’on veut que le rendez-vous de 2017 soit déterminant, alors il faut tourner le dos à ce que fut la pratique de la gauche dès sa campagne de 2012. Souvenez-vous : il n’y avait pas de crise ou si peu qu’elle allait cesser comme par magie avec l’arrivée de la gauche au pouvoir. Il n’y avait nul besoin de repenser notre système social, l’immigration n’était tellement pas un sujet qu’il fallait accueillir la Turquie en Europe, parler de l’islam, c’était être islamophobe, évoquer la sécurité quotidienne, c’était être populiste. Où nous a menés le déni dans lequel s’est enfermé le pouvoir en place depuis près de cinq ans ? Au pire, car à force de repousser les problèmes, de les nier, de les enterrer, ils n’ont fait que s’aggraver, s’amplifier, se démultiplier. Le peuple n’est pas dupe. Il est chaque fois un peu plus en colère, non pas seulement qu’on n’ait pas trouvé la solution, mais qu’on ait même refusé de faire droit à sa souffrance en étant incapable de décrire ce qui n’est que la réalité. Or la réalité, c’est l’angoisse des Français quant à la pérennité de la France. Chacun se demande s’il pourra transmettre à ses enfants et à ses petits-enfants ce qu’il a reçu de ses grands-parents et de ses parents : sa culture, son mode de vie, sa langue, ses paysages. Face à cette réalité, nous avons un devoir de lucidité.
 
C’est la raison pour laquelle je veux affirmer qu’il n’y a pas d’identité heureuse tant qu’on ne réaffirme pas que l’identité de la France est toujours plus importante que les identités particulières. Il n’y a pas d’identité heureuse quand des milliers de Français nés en France, élevés en France en viennent à haïr à ce point leur patrie. Il n’y a pas d’identité heureuse lorsque les règles de la République sont à ce point bafouées. Il n’y a pas d’identité heureuse lorsqu’on accepte des accommodements « raisonnables » par souci prétendu d’apaisement. Il n’y a pas d’identité nationale heureuse quand la politique menée conduit à ce qu’il n’y ait plus une seule France, mais une agrégation de communautés, d’identités particulières, où le droit à la différence devient plus important que la communauté de destin.
Il n’y a pas d’identité heureuse pour les 6 millions de chômeurs qui, regardant l’Allemagne, la Grande-Bretagne ou les États-Unis, se demandent désespérés pourquoi le plein-emploi est possible chez les autres et impossible en France. Notre République est née d’un besoin d’unité. C’est notre histoire et notre tradition. Tout basculement dans un autre modèle serait à ce point contre nature qu’il ne pourrait que préparer des affrontements dévastateurs.
 
Affirmer que l’identité française est centrale, ce n’est pas opposer les uns aux autres. Ce n’est pas durcir le débat politique, au contraire. C’est mettre la vraie vie au cœur de ce qui doit devenir une véritable politique. C’est rester fidèle à ce que nous sommes, à ce qu’a toujours été la France, à ce sur quoi elle s’est construite. Combien faudra-t-il de catastrophes, de drames, de générations perdues pour que nos élites se réveillent ? La seule identité qui m’importe, la seule légitime à mes yeux, c’est celle de la France.
Le débat de 2017 devra résolument tourner le dos à tous ces non-dits, à toutes ces approximations, parfois même à certaines de nos lâchetés. Au fond, nous avons cinq grands défis à affronter. Celui de la vérité. A-t-on une chance raisonnable d’être élu en assumant de dire tout avant l’élection pour être certain de tout faire après ? Celui de l’identité. Peut-on défendre le mode de vie français sans se recroqueviller, sans se rabougrir, sans se couper du reste du monde ? Celui de la compétitivité. A-t-on encore une chance de compter, d’exister dans la compétition mondiale féroce d’aujourd’hui ? Celui de l’autorité. Peut-elle exister dans une société où la loi de la République ne s’applique plus dans de nombreux quartiers, où l’autorité du maître à l’école n’a jamais été autant remise en cause, où des minorités gagnent leur chantage contre le pouvoir en place, où l’État s’affaiblit jour après jour ? Et, enfin, celui de la liberté. Peut-on encore faire confiance à l’homme et à sa capacité à faire par et pour lui-même les bons choix ?
 
Telles sont les grands défis auxquels j’ai l’ambition d’apporter des réponses. Si, une fois encore, j’ai choisi l’écrit, c’est pour montrer à quel point je suis engagé, impliqué, immergé dans ce combat. Les paroles s’envolent, les écrits restent. Le dicton populaire dit vrai. Écrire, c’est ma façon de démontrer l’authenticité et la détermination de ma démarche. Rien n’est possible sans sincérité. Chacun doit bien être certain de ma volonté d’aller le plus loin possible dans la recherche du meilleur pour la France.
 
Avec La France pour la vie, j’ai voulu tirer les leçons de mon quinquennat en revenant sur le passé. Aujourd’hui il s’agit de l’avenir, celui de la France, et celui de chaque Français. Ce livre sera donc la référence de mon action future. Il m’engage comme il engagera chacun de ceux qui partageront ces idées et soutiendront ma démarche.
Tout au long de ces pages, je me suis fixé la règle d’être le plus sincère sur les idées comme sur les hommes, et le plus concret possible. J’ai voulu fixer des priorités intangibles en indiquant les principales mesures qui devront être mises en œuvre. Mais mon objectif n’est pas de présenter un programme de gouvernement dans ses moindres détails. L’expérience que j’ai de l’exercice du pouvoir m’incite à reconnaître le caractère souvent imprévisible des situations. Comment pourrait-on annoncer droit dans les yeux aux Français le contenu exhaustif de cinq années d’action à venir dans un monde devenu à ce point complexe et interdépendant, soumis constamment aux secousses et aux crises ? La France a vécu ces derniers mois des tragédies qui marqueront pour de longues années l’action de ses gouvernants. L’Europe connaît après le Brexit une crise dont les répliques ne sont probablement pas encore toutes connues. Les tensions sont présentes partout dans le monde, et notamment chez nous en Europe, où nous sommes confrontés à la plus grave crise migratoire depuis la Seconde Guerre mondiale. Nous ne pouvons pas ignorer ce contexte à haut risque. Il nous faut tirer les leçons du déni profond de réalité dont a fait preuve celui qui m’a succédé. Nous n’avons pas le droit de donner le sentiment aux Français d’être déconnectés de cet environnement qui pèse tant sur notre pays.
Ce livre est le point de départ du prochain mandat. Face à tant de défiance à l’égard de la parole publique, je veux convaincre des millions de Français que le débat de la campagne doit s’intégrer à part entière au futur mandat présidentiel. Car, en disant tout avant, nous aurons la légitimité pour tout faire après. Rien ne sera possible sans cette exigence de clarté.




I
Le défi de la vérité
C’est délibérément que j’ai choisi d’évoquer cette question dès le commencement. Car elle est centrale au sens où elle conditionnera tout le reste. Il nous faut revenir aux fondamentaux de la démocratie. L’élection présidentielle, c’est le choix d’un homme et d’une politique pour les cinq ans. C’est un mandat donné par le peuple à celui ou à celle qui aura la mission de les conduire. Plus le mandat sera clair et précis, plus la mise en œuvre en sera facilitée. À l’inverse, les ambiguïtés et les compromis d’une campagne se payent au prix le plus fort une fois aux responsabilités. Tout dire donc, non pour mobiliser, non pour provoquer, non pour diviser, mais pour être autorisé à scrupuleusement réaliser tout ce à quoi nous nous serons engagé. C’est la seule façon de contourner efficacement tous les immobilismes et tous les conformismes français. Ainsi, dûment informé, chacun pourra exprimer son vote en toute connaissance de cause. Rien n’est plus puissant que la légitimité que confère une élection à la condition expresse de prendre le soin de demander un mandat clair. Je sais qu’en disant cela, je vais susciter le scepticisme et l’ironie de tous ceux qui considèrent qu’il n’y a pas d’élection sans promesses, sans démagogie, sans mensonges. Innombrables sont d’ailleurs les exemples qui pourraient illustrer ce jugement. Pourquoi, dans ces conditions, l’élection de 2017 obéirait-elle à un schéma et à des règles différentes, ou échapperait-elle à cette fatalité ? Tout simplement parce que la France ne peut plus se permettre le moindre retard. Nous ne le pouvons ni au plan financier du fait du poids de notre endettement, ni au plan politique parce que les Français en ont tant vu et tant entendu qu’il est devenu parfaitement inutile de leur masquer la réalité, la montée de tous les extrêmes s’étant déjà trop nourrie de cette démission collective. 2017 obéira à une logique entièrement nouvelle. Le choix de la vérité devra s’imposer.
 
La France n’est pas, et de loin, le seul pays confronté à cette problématique. Dans toutes les grandes démocraties, les symptômes du refus de la pensée unique et de la pratique du mensonge s’étalent à longueur de résultats électoraux. La difficulté, c’est que cette réaction, et ce n’est pas le moindre des paradoxes, s’exprime le plus souvent au bénéfice des plus bruyants, des plus violents. Du Podemos espagnol à l’extrême gauche grecque, en passant par le clown italien jusqu’à l’émergence d’un Donald Trump, la planète offre pléthore d’exemples de cette nouvelle dérive. Or c’est une certitude constante pour moi qu’on ne combat pas la pensée unique par la pensée fausse. Les Républicains de tous bords doivent donc trouver la voie étroite entre les trop bons sentiments de la pensée unique et les raisonnements simplistes du populisme.
 
Il n’y a donc pas d’alternative à la décision à affronter ce prochain grand rendez-vous en s’efforçant de coller au plus près de l’analyse lucide des faiblesses françaises pour y apporter le remède le plus approprié en ampleur et en intensité. Je sais pertinemment que le parler vrai est toujours dangereux. Parce qu’il est plus risqué de remettre en cause les vaches sacrées que de les glorifier. De heurter les tenants de la bonne conscience lorsqu’on évoque les sujets les plus difficiles. Surtout lorsqu’on voit combien les réseaux sociaux peuvent parfois porter à la caricature.
Et pourtant ces réserves méritent d’être balayées par l’ampleur des enjeux.
 
Sachons tirer parti de la brèche salutaire qui s’est ouverte dans le « mur » de la pensée unique pour réussir à changer la France. Car c’est bien au moment où la mainmise idéologique de la gauche sur le débat public se fissure de toutes parts qu’il serait particulièrement coupable de nous cantonner à un discours accommodant, faussement rassurant, et complètement ignorant des périls à venir. En quelque sorte, faisons de cette crise de notre modèle démocratique une opportunité pour que soit rattrapé le retard français. Que l’on me comprenne bien : je n’ai aucunement l’intention de remplacer l’idéologie sectaire d’une certaine gauche par une autre idéologie qui pour lui être opposée en présenterait les mêmes caractéristiques. Surtout ne soyons pas aussi idéologues, dogmatiques, systématiques que ceux que nous combattons. Sachons notamment garder l’humanité qui doit prévaloir quand on évoque l’avenir de la France. La vie est difficile pour tant de nos compatriotes. Les êtres humains ne sont pas des machines et le stress qu’ils subissent au quotidien ne peut être ignoré. Nous devons être attentifs aux innombrables souffrances que génère notre société. C’est sur nous que reposera l’entière responsabilité de regarder la réalité du monde d’aujourd’hui pour être capable d’y faire face.
 
Prenons garde à l’inverse de ne pas chercher à gommer artificiellement les grands débats qui nous opposent à la gauche. De ce point de vue, combien est édifiant l’exemple de la dernière élection présidentielle autrichienne. Le résultat du gouvernement de grande coalition rassemblant la gauche et la droite pendant plusieurs années a conduit à voir l’extrême droite cumuler à 35 % des suffrages, les partis de gouvernement se traînant à 11 %. Tout cela est la conséquence d’un débat cadenassé, d’une gauche et d’une droite qui n’assument pas leurs convictions, d’un système démocratique où règne le politiquement correct et d’une pensée molle « un peu de gauche » et « un peu de droite ». Le peuple autrichien ne s’est plus senti représenté, il a donc tapé du poing sur la table en plaçant en tête au premier tour de la présidentielle le leader d’extrême droite. Est-on certain que cela ne pourrait pas nous arriver ? Je crois que les mêmes causes produiraient les mêmes effets. Cela peut donc arriver en France. Voilà pourquoi, pour conjurer ces vents mauvais, je souhaite que la campagne de 2017 soit celle de la vérité, et que par-dessus tout l’alternance soit franche et juste.
 
2017 doit marquer la fin du déni français de la réalité.
 
Le premier de ces dénis, le plus fameux, le plus constant, le plus lourd de conséquences concerne le travail. Au lieu d’être considéré comme un lieu d’épanouissement de la personne, un moyen de conquérir sa liberté, un instrument privilégié de la promotion sociale et d’émancipation, il est devenu au fil de ces trente-cinq dernières années le symbole de l’aliénation, de la marchandisation, de l’exploitation de l’homme par l’homme. L’ambition de donner un travail à chacun fut remplacée par celle, hautement contestable, de « libérer » l’homme du travail. D’où l’obsession de la gauche et même d’une partie de la droite pour la réduction du temps de travail. L’objectif étant que chacun travaille le moins possible pour pouvoir profiter de la « vraie vie » qui, elle, serait « en dehors » du travail. Les promoteurs de cette politique ont réussi au-delà de ce qu’ils espéraient, mais avec le chômage de masse ! De moins en moins de gens travaillent. Et parmi ceux qui ont un emploi, nombreux sont ceux qui s’accrochent désespérément à ce qui leur est présenté comme un privilège, se raidissant instantanément à l’évocation du moindre changement. Avec l’obsession du travailler moins, nous avons subi l’économie du moins d’emploi. C’est le travail qui crée le travail. Le partage du temps de travail est une idée fausse. Plus le travail est bridé, plus il y a de chômeurs. Il n’est pas exagéré de dire que les 35 heures pour tous, rigides, mécaniques, appliquées dogmatiquement, ont constitué la plus grande erreur économique que la France ait connue sans doute depuis le lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Nous en payons encore aujourd’hui le prix astronomique. Personne dans le monde n’a suivi cette folle direction. Nous nous sommes retrouvés seuls à exiger de travailler moins alors que nos concurrents travaillaient de plus en plus. Résultats, les Allemands, les Britanniques, les Américains connaissent le plein-emploi, nous subissons le « plein-chômage ». Au lieu de consacrer notre énergie à travailler mieux, à davantage protéger la santé au travail, à lutter contre le stress destructeur, à veiller à la qualité de vie dans l’univers professionnel, nous avons fait entièrement fausse route en ne considérant que la « quantité de travail », alors qu’il y avait tant à mettre en œuvre s’agissant de la « qualité du travail ». Les travailleurs, les ouvriers, les salariés français ne l’ont pas seulement payé d’un chômage de masse, mais également de revenus de leur travail bien trop faibles. Car bien évidemment lorsqu’on travaille moins, on gagne moins. Et c’est ainsi que l’on a vu progressivement émerger une nouvelle classe de citoyens : les travailleurs pauvres. C’est-à-dire ceux qui travaillent dur et qui pourtant avant la fin du mois n’ont plus un centime pour faire vivre leur famille. Circonstances aggravantes puisque le travail ne payait plus, les revenus de l’assistance sont venus « déclasser » un peu plus l’idée que l’on se faisait du travail. D’où l’exaspération, et le mot est faible, du travailleur pauvre constatant que notre société marche à l’envers puisqu’en ne travaillant pas on peut finalement avoir le même revenu qu’en travaillant. On serait découragé pour moins que cela. Une fois encore le résultat fut édifiant : des chômeurs en masse, des salaires en berne, des finances plombées par l’explosion des dépenses liées à l’assistanat. Ce fut une catastrophe économique et sociale d’une ampleur inédite. À cela s’est ajouté un esprit public littéralement perverti par l’addition de toutes ces idées fausses. Les fonctionnaires de la direction du travail reçurent comme mission de poursuivre ceux qui travaillaient trop. Quel autre pays pouvait donner un pareil spectacle ? Et ceux de nos compatriotes qui, envers et contre tout, continuaient à travailler plus que ce qui était autorisé ne cessaient de s’excuser de ce comportement « déviant » et, au minimum, expliquaient à qui voulait l’entendre que leurs intentions n’étaient en aucun cas de vouloir gagner davantage… Comme si souhaiter plus n’était pas somme toute naturel ! Comme si l’aspiration à la promotion sociale pour soi-même comme pour sa famille avait fini par devenir suspecte aux yeux de la bien-pensance.
L’évidence est donc bien celle-ci : puisque nous ne travaillons pas assez, du moins en moyenne, il va falloir travailler davantage. Davantage dans la semaine, davantage dans la vie, davantage dans nos administrations. Faire campagne en expliquant aux Français qu’il va falloir travailler plus peut certainement paraître provocant ou du moins étrange. Et pourtant la réalité est là. Il faudra travailler plus ou accepter la disparition de la France comme puissance économique, et le chômage de masse comme une fatalité. Mais qui pourra accorder le moindre crédit à celui qui osera prétendre que ces efforts en direction du travail ne sont pas tout simplement vitaux ? J’affirme qu’il n’y a en la matière aucune alternative possible.
 
J’avais cru résoudre le problème des 35 heures avec la libéralisation des heures supplémentaires et leur défiscalisation. Je voulais redonner au travail toute sa valeur, et surtout qu’il soit mieux rémunéré. Ce fut un succès indéniable puisque 9 millions de travailleurs en bénéficièrent. Aujourd’hui encore, il m’arrive d’être impressionné par la trace profonde qu’a laissée cette mesure dans le monde du travail, et tout particulièrement chez les salariés les plus modestes. Pas une visite d’usine où l’on ne me demande si nous les rétablirons au moment de l’alternance. Je n’ai jamais vu de ma vie politique une décision économique à ce point plébiscitée par ses bénéficiaires. Alors, oui, nous rétablirons la liberté de donner des heures supplémentaires et nous confirmerons leur défiscalisation, car il s’agit d’un cercle vertueux que celui qui permet de gagner plus lorsque l’on travaille davantage. Mais il faudra aller plus loin pour tenir compte de l’inquiétante dégradation de notre économie. Chaque entreprise aura désormais le droit de déterminer librement le temps de travail de ses salariés, et donc le moment où l’on passera des heures normales aux heures supplémentaires. Il s’agira d’un choix libre et responsable. Il n’y aura plus une durée unique du travail hebdomadaire. Chacun fera au mieux de ses intérêts ou de sa situation. Il n’existera que deux conditions. La première sera d’obtenir l’accord des salariés de l’entreprise concernée. J’ai bien dit des salariés, pas simplement de leurs représentants. La politisation du mouvement syndical français rend actuellement absolument impossible tout changement d’ampleur. S’agissant de la durée du temps de travail, le référendum d’entreprise deviendra donc la norme quand il n’y aura pas eu d’accord avec les représentants syndicaux. Après tout, quoi de plus naturel que de se fier aux chefs d’entreprise et à leurs salariés pour déterminer la durée adaptée à la situation de l’entreprise et aux souhaits des salariés. Naturellement, s’ils le souhaitent, ils pourront également choisir de demeurer aux 35 heures. La seconde contrainte est celle de la rémunération. J’y tiens tout particulièrement. Je n’accepterai jamais que l’on puisse expliquer la crise économique française par le fait que les salariés auraient des salaires trop élevés. Affirmer cela est injuste et totalement infondé. Injuste parce que l’on ne peut pas décemment prétendre que lorsque l’on gagne moins de 1 200 euros par mois on gagne trop. Infondé parce que les salariés du bas de l’échelle économique sont les victimes de la crise, en aucun cas les responsables. C’est la raison pour laquelle la liberté de choisir le temps de travail sera couplée avec l’obligation de payer chaque heure travaillée. Cela sera donc 35 heures payées 35, 36 payées 36, 37 payées 37… Je sais que, dans ma famille politique, certains ne partagent pas cette idée, et souhaitent que les salariés restent payés pour 35 heures, même s’ils passent à plus de 35 heures par semaine.


OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Nicolas Sarkozy

Tout pour la France

PLON
www.plon. fr





OEBPS/cover/cover.jpg
Nicolas SARKOZY

Tout pour
1afFrance

3

-









